
GRÈVE
EN



POURQUOI SOMMES-NOUS EN GRÈVE ?
Le gouvernement porte une importante part de
responsabilité face au recours à la grève. C’est son
refus de proposer des offres à la hauteur des besoins
urgents des travailleuses et des travailleurs qui crée le
blocage actuel aux tables de négociations.
 
Nos tâches sont trop lourdes. Ce que nous faisons au
quotidien n’est pas assez valorisé.
 
Le salaire moyen des employées et employés du
secteur public du Front commun est de 43 916 $.
 
Par ailleurs, ils accusent un retard salarial de 16,6 % par
rapport aux autres personnes salariées du Québec.
 
Si nous sommes dans la rue aujourd’hui, c’est aussi
 pour vous, vos enfants, vos parents, vos proches. 
C’est pour pouvoir continuer de les soigner, de les
soutenir, de les servir et de leur enseigner.
 
Notre lutte est donc aussi celle de femmes qui se
tiennent debout et qui disent « la discrimination
salariale, ça suffit ! ».
 
Devant un gouvernement qui s’entête et qui continue
d’offrir des miettes aux travailleuses et aux
travailleurs du secteur public, on se doit de tenir notre
bout. On se doit de faire tout ce qui est en notre
pouvoir pour arriver à une entente favorable, qui nous
assurera aussi de meilleures conditions de travail et de
pratique.

Voilà pourquoi nous sommes en grève.


